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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 
DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Deuxième session extraordinaire

Sofia, Bulgarie, du 18 au 22 février 2008
Point 15 de l’ordre du jour provisoire : Examen de la question de l’admission en qualité d’observateurs des ONG et des organisations à but non lucratif.
	Le Comité, par sa décision 2.COM. 4, a décidé de poursuivre, lors de sa prochaine session, l’examen de la question de l’admission à ses sessions, en qualité d’observateurs, des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif en vue de prendre une décision à ce sujet.
Décision requise : paragraphe 10


1. Conformément à l’article 8.2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (la « Convention »), le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (le « Comité ») a adopté, par sa décision 1.COM 2, son Règlement intérieur lors de sa première session à Alger, Algérie, en novembre 2006. 

2. À la première session extraordinaire tenue à Chengdu, Chine, en mai 2007 et afin de permettre l’admission en qualité d’observateur de Macao, Région administrative spéciale de la Chine, membre associé de l’UNESCO, le Comité a décidé de suspendre l’Article 8 de son Règlement intérieur (décision 1.EXT.COM 4). D’autres questions ayant été soulevées sur le sujet de l’admission des observateurs aux sessions du Comité, celui-ci a également décidé d’adopter une procédure extraordinaire pour la session suivante et de poursuivre l’examen de cette question (1.EXT.COM 4 bis).

3. Lors de la deuxième session ordinaire tenue à Tokyo en septembre 2007, le Comité a examiné une proposition d’amendement à l’Article 8 de son règlement intérieur élaborée par le Secrétariat qui vise à préciser la procédure pour l’admission des observateurs afin de tenir compte, entre autres, de la situation des membres associés de l’UNESCO, ainsi que de celle des États membres de l’Organisation qui ne sont pas encore parties à la Convention. Le Secrétariat a également attiré l’attention du Comité sur la situation des ONG et des institutions qui pourraient souhaiter assister aux sessions sans y avoir été préalablement invitées. 

4. Le Comité a décidé de créer un groupe de travail composé de l’Algérie, de la Chine, de la France, du Gabon, de la Hongrie et du Mexique chargé d’élaborer un projet de décision. Après délibération, le Groupe de travail a recommandé au Comité de maintenir l’article 8 de son Règlement intérieur en l’état et d’adopter une procédure extraordinaire similaire à celle adoptée à Chengdu et qui serait applicable pour sa prochaine session. Le Comité a ensuite adopté la décision 2.COM 4 qui reprend en grande partie la procédure qui avait été adoptée à Chengdu. 

5. Après avoir suspendu dans son paragraphe 7  les sections concernées de l’article 8 du Règlement intérieur, par sa décision 2.COM 4, le Comité a invité le Secrétariat des Nations Unies et les organisations du système des Nations unies à participer à ses sessions en qualité d’observateur, et a décidé qu’une demande par écrit au Secrétariat était nécessaire pour les États non parties à la Convention mais États membres de l’UNESCO ou des Nations Unies, les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, les Membres associés de l’UNESCO et les organisations intergouvernementales (autres que les Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies), voulant participer à la prochaine session du Comité en qualité d’observateurs (Décision 2.COM 4, paragraphes 3 et 4).

6. Par la même décision, le Comité a invité les États parties à la Convention à fournir des noms d’organisations non gouvernementales locales, nationales, régionales et internationales, ayant des activités dans les domaines visés par la Convention, et qui pourraient participer en tant qu’observateurs à la présente session (Décision 2.COM 4, paragraphe 5).

7. Le Comité a par ailleurs demandé au Secrétariat de constituer une liste provisoire d’organisations non gouvernementales et d’institutions à but non lucratif ayant une activité dans les domaines visés par la Convention (Décision 2.COM 4, paragraphe 6), et en particulier par son article 2, en coopération avec les États parties à la Convention. Le Secrétariat a constitué à titre provisoire cette liste qui est disponible pour consultation sur le site web de la Convention et qui sera mise à jour régulièrement.

8. Le Président du Comité a été autorisé, à titre exceptionnel, à demander au Directeur général d’inviter ces organisations non gouvernementales et ces institutions à but non lucratif, au moins deux mois à l’avance, à participer en tant qu’observateurs à la prochaine session du Comité (Décision 2.COM 4, paragraphe 8 et 9).

9. Le Comité a finalement décidé de continuer à examiner, lors de la présente session, la question de l’admission en qualité d’observateurs des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif en vue de prendre une décision à ce sujet (Décision 2.COM 4, paragraphe 10). 

10. Le Comité souhaitera peut-être, adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 2. EXT.COM 18
Le Comité,

1. Prenant en considération ses décisions 1.EXT.COM 4 bis et 2.COM 4 ;

2. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/18 ;

3. Décide d’appliquer pour l’admission des observateurs à sa troisième session la même procédure que celle utilisée pour la présente session ;

4. [Crée un organe subsidiaire et adopte ses termes de références tels qu’annexés ci-dessous, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur, pour examiner la question de l’admission des observateurs et pour présenter à la discussion du Comité, lors de sa troisième session ordinaire, une proposition pour une solution durable ;]
5. [Elit […][…][…][…][…][…] en tant que membres de cet organe subsidiaire ;]
6. Décide de continuer à examiner, lors de sa prochaine session, la question de l’admission des observateurs à ses sessions.
	Annexe : Projet de termes de référence de l’organe subsidiaire devant être créé par le Comité

	L’organe subsidiaire :

	a.
	doit être compose d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	b.
	doit élire son Président et, si nécessaire, son/ses vice-Président(s) et son Rapporteur, 

	c.
	doit examiner la question de l’admission d’observateurs aux réunions du Comité et doit trouver une solution durable à cette question ;

	d.
	doit soumettre la solution qu’il recommande au Comité à sa troisième session et ensuite cesser d’exister.


